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Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, en sa partie législative, notamment les articles L.633-1 
et L.634-4 autorisant les commissions locales d’agrément et de contrôle territorialement compétentes 
à prononcer des sanctions disciplinaires au nom du Conseil national des activités privées de sécurité ; 
 
Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, en sa partie réglementaire, et notamment ses articles 
R.633-1 à R.633-6 et R.632-20 à R.632-23 ; 
 
Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32 du code de la sécurité intérieure relatifs au code de déontologie 
des personnes physiques ou morales exerçant des activités privées de sécurité ;  
 
Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du Conseil 
national des activités privées de sécurité ; 
 
Vu le rapport de Monsieur le rapporteur, Jean-Paul NABERA SARTOULET, entendu en ses 
conclusions ;  
 
Vu l’information délivrée au Procureur de la République compétent près le Tribunal de Grande 
Instance de BORDEAUX le 25/01/2018 ;  
 
Considérant que si, au vu des éléments qui lui ont été soumis, la Commission ne saurait ignorer la 
situation personnelle de l’intéressé, il n’en demeure pas moins que le Conseil national des activités 
privées de sécurité (CNAPS) a pour mission de veiller à la moralité d’une profession qui est 
« associée aux missions de l’Etat en matière de sécurité publique », ainsi que le Conseil 
constitutionnel l’a rappelé dans une décision n°2015-463 QPC du 09 avril 2015 ; que cela impose, au 
regard de la stricte application des dispositions concernées du code de la sécurité intérieure, une 
exigence particulière dans l’examen des dossiers qui lui sont soumis ;  
 
Considérant qu’en application des dispositions du Livre VI du code de la sécurité intérieure, les agents 
du contrôle de la direction territoriale Sud-Ouest du CNAPS ont effectué un contrôle de l’activité de 
sécurité privée exercée par la société GIRONDE SECURITE - personne morale revêtant la forme 
d’une société à responsabilité limitée unipersonnelle (SARLU), enregistrée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de BORDEAUX (33), sous le numéro SIRET 502 753 072 0029, gérée par Monsieur 
Sébastien SCHANDELER né le 12 juillet 1972 à MONT-DE-MARSAN (40) et située Entrée 1, 
Bâtiment U, 130 rue Achard à BORDEAUX (33300) – le 16 et 22 janvier 2018 au moyen du contrôle 
de l’entreprise ECS SERVICES (430 276 808) située sur la commune d’ARTIGUES PRES 
BORDEAUX (33) et de l’audition de la responsable des ressources humaines, Madame Emilie DEHAL 
et le 25 janvier 2018 au contrôle de l’entreprise GIRONDE SECURITE et audition du gérant, Monsieur 
Sébastien SCHANDELER ; 
 
Considérant que les agents du Conseil national des activités privées de sécurité ont constaté les 
éléments suivants : 
 

- Exercice d’une activité de sécurité privée malgré une interdiction temporaire d’exercer 

- Non-respect d’une interdiction temporaire d’exercer prononcée en application de l’article 

L.634-4 du code de la sécurité intérieure 

 
Considérant que par décision n°2018 DIRCNAPS-33-34/1, en date du 2 mars 2018, le directeur du 
CNAPS a saisi la commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Ouest en vue d’une action 
disciplinaire ; 
 
Considérant que Monsieur Sébastien SCHANDELER a été informé de l’engagement d’une procédure 
disciplinaire à son encontre par lettre recommandée avec avis de réception n°1A 146 275 3345 2, 
avisée le 4/03/2018 ; 
 
Considérant que lors de l’audience de la commission locale d’agrément et de contrôle (CLAC), 
Monsieur Sébastien SCHANDELER n’est ni présent ni représenté ; 
 
Considérant que les débats se sont tenus en audience publique ; 
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Considérant que l’article R.634-6 du code de la sécurité intérieure dispose : « La personne interdite 

temporairement d'exercer, ou dont l'agrément ou la carte professionnelle est retiré, n'accomplit aucun 

acte professionnel relevant du présent livre. Elle ne peut faire état de sa qualité de personne morale 

ou physique exerçant les activités relevant de ce même livre » ; qu’en l’espèce, dans le cadre d’un 

contrôle du CNAPS visant à vérifier le respect de l’interdiction temporaire d’exercice prise le 27 

novembre 2017 par la CLAC Sud-Ouest, à l’encontre de Monsieur Sébastien SCHANDELER et 

notifiée à l’intéressé le 8 décembre 2017, il est constaté et établi que ce dernier continue d’exercer 

une activité de sécurité privée ; qu’en effet, à la suite des contrôles opérés les 16 et 22 janvier 2018 

au sein de l’entreprise ECS SERVICES (430 276 808) située sur la commune d’ARTIGUES PRES 

BORDEAUX (33) et de l’audition de la responsable des ressources humaines, Madame Emilie 

DEHAL, il est constaté que Monsieur Sébastien SCHANDELER, gérant de l’entreprise GIRONDE 

SECURITE a continué d’exercer des actes professionnels relevant du livre VI du code de la sécurité 

intérieure alors qu’il était sous le coup d’une interdiction temporaire d’exercer prenant effet à compter 

du 08 décembre 2017 ; que durant son audition Madame Emilie DEHAL confirme l’emploi de la 

société GIRONDE SECURITE et de son gérant comme maître-chien dans le cadre d’une sous-

traitance au sein du centre commercial CARREFOUR de CREON (33) sur la période du 18 au 31 

décembre 2017 ; qu’en outre, pour étayer ses déclarations elle fournit au contrôleur référent un 

planning correspondant à la période susmentionnée durant laquelle Monsieur Sébastien 

SCHANDELER est intervenu personnellement comme maître-chien ; qu’également, Madame Emilie 

DEHAL ajoute durant l’audition avoir prévu d’autres prestations sur le mois de janvier 2018 avec la 

société GIRONDE SECURITE qu’elle a annulées à la suite des informations délivrées par le CNAPS 

concernant ce sous-traitant ; 

 

Considérant qu’interrogé en audition, le 25 janvier 2018, sur les constats et déclarations de Madame 

Emilie DEHAL, Monsieur Sébastien SCHANDELER reconnaît avoir exercé des activités privées de 

sécurité sur la période du 18 au 31 décembre 2017 en tant que gérant et comme maître-chien, 

sachant qu’il n’a jamais eu de carte professionnelle d’agent de sécurité cynophile ; qu’il indique avoir 

agi de la sorte sans prévenir le donneur d’ordre pour des raisons purement financières ; qu’il résulte 

de ce qui précède que l’exercice d’une activité de sécurité privée malgré une interdiction temporaire 

d’exercer est caractérisée ; qu’en conséquence, il y a lieu de retenir à l’encontre de Monsieur 

Sébastien SCHANDELER le manquement résultant de la violation des dispositions à l’article R. 634-6 

du code de la sécurité intérieure et de prononcer une sanction ; 

 

Considérant qu’aux termes de l’article R.634-5 du code de la sécurité intérieure : « Est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de ne pas respecter une interdiction temporaire 

d'exercer prononcée en application de l'article L. 634-4. Les personnes morales déclarées 

responsables pénalement dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal de l'infraction 

définie au premier alinéa du présent article encourent une amende de 75 000 €. Les personnes 

physiques ou morales coupables de l'infraction définie au même premier alinéa encourent également 

la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision prononcée dans les conditions 

prévues à l'article 131-35 du code pénal » ; qu’en l’espèce, Monsieur Sébastien SCHANDELER a 

continué d’exercer sur la période du 18 au 31 décembre 2017 en tant que gérant et agent cynophile 

sans carte professionnelle une activité privée de sécurité sous couvert de son entreprise de sécurité, 

alors qu’il était sous le coup d’une interdiction temporaire d’exercer de 12 mois, prenant effet le           

8 décembre 2017, dûment notifiée et exécutable sans délai ; qu’en effet, ce constat sera confirmé 

dans le cadre d’une sous-traitance par le donneur d’ordres ECS SERVICES qui fournira pour 

l’occasion un planning faisant ressortir l’intervention de Monsieur Sébastien SCHANDELER en tant 

que gérant de l’entreprise GS et agent cynophile sur la période du 18 au 31 décembre 2017 au sein 

du centre commercial CARREFOUR de CREON (33) ; qu’au surplus, le non-respect de l’interdiction 

temporaire d’exercer sera également reconnue par l’intéressé lors de son audition effectuée le          

25 janvier 2018 ; qu’il résulte de l’ensemble de ces éléments que le non-respect de l’interdiction 

temporaire d’exercer est caractérisé ; qu’en conséquence, il y a lieu de retenir à l’encontre de 
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Monsieur Sébastien SCHANDELER le manquement résultant de la violation des dispositions à l’article 

L. 634-5 du code de la sécurité intérieure et de prononcer une sanction ; 

 

Par ces motifs, la commission locale d’agrément et de contrôle Sud-Ouest, après en avoir délibéré le 
23 avril 2018 : 

 
 
 

DECIDE 
 
 
 
Article 1 : Une interdiction temporaire d’exercer toute activité privée de sécurité pour une durée de 
trente-six (36) mois est prononcée à l’encontre de Monsieur Sébastien SCHANDELER né le 12 juillet 
1972 à MONT-DE-MARSAN (40), et demeurant 4 rue du Macquis de Saucats à PAREMPUYRE 
(33290), en sa qualité de gérant de la société GIRONDE SECURITE. 
 
Article 2 : Une pénalité financière d’un montant de deux mille (2 000) euros est prononcée à 
l’encontre de Monsieur Sébastien SCHANDELER. 
 
 
 
Délibéré lors de la séance du 23 avril 2018, à laquelle siégeaient : 
 

- la représentante du Directeur Régional des Finances Publiques de la Région Aquitaine et de la GIRONDE ; 
- le représentant du Général commandant la Région de Gendarmerie d'AQUITAINE et Gendarmerie pour la Zone de Défense et 

de Sécurité Sud Ouest ; 
- le représentant du Préfet de département de la GIRONDE ; 
- la représentante du Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la GIRONDE ; 
- la représentante du Préfet de département de la Charente-Maritime ; 
- deux membres titulaires nommés par le Ministre de l’Intérieur parmi les membres représentant les professionnels de la sécurité 

privée ; 
- un membre suppléant nommé par le Ministre de l’Intérieure parmi les membres représentant les professionnels de la sécurité 

privée ; 

 
La présente délibération sera notifiée à Monsieur Sébastien SCHANDELER, par pli recommandé avec 
avis de réception n°1A 156 988 5427 9 
 
 
A Bordeaux, le  
 
 

Pour la commission  
locale d’agrément et de contrôle Sud-Ouest, 

La vice-présidente suppléante, 
 

Marie-Thérèse MENDY 
 
 
 
 
 
Modalités de recours : 

- un recours administratif préalable, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, auprès de la 
Commission Nationale d’Agrément et de Contrôle (CNAC), sise 2-4-6, Boulevard Poissonnière, CS 80023 – 75009 PARIS. Ce 
recours est obligatoire avant tout recours contentieux.  

- un recours contentieux, auprès du Tribunal Administratif du lieu de votre résidence. Ce recours juridictionnel doit être déposé au 
plus tard dans les deux mois à compter soit de la réponse de la commission nationale d’agrément et de contrôle, soit de la 
naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la commission nationale d’agrément et de contrôle pendant 
deux mois.  
Ni l’un ni l’autre de ces recours n’est susceptible de suspendre l’application de cette décision. 
 
Information complémentaire importante : Si une pénalité financière est prononcée à votre encontre par la présente décision, 
un titre de perception vous sera adressé par la direction départementale ou régionale des finances publiques dont vous 
dépendez. Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre de perception et de n’adresser aucun règlement au 
CNAPS. 
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MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 140 / 2018 

 
portant modification de la composition du conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l'Ariège 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 211-1, D.231-1 à D.231-4 ;  

Vu l’arrêté ministériel n°62/2018 du 19 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de l'Ariège, modifié le 11 avril 2018 ;  

Vu l'arrêté du 25 octobre 2018 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de 
l’antenne de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail - Force Ouvrière (CGT-FO) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’arrêté ministériel en date du 19 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie de l'Ariège est modifié comme suit : 

Dans la liste des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Générale du Travail - Force 
Ouvrière (CGT-FO) est nommée :  

- Madame Monique ROUCH, en tant que titulaire, en remplacement de Monsieur Francis JOVE 
démissionnaire.  

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la de la région. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 12 décembre 2018 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit 
des organismes de sécurité sociale 
 

 
 Hubert VERDIER 
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